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L
e principe du logiciel service 
(SaaS, '' Software as a Service , ) 
continue de prendre de l'essor, 
permettant d'accompli r en vis i-

tant le site d'une application SaaS des 
tâches qu i exigeaient auparavant un 
logiciel installé sur son propre ordina­
teur. On peut ainsi aussi bien consulter 
des données importantes que rédiger des 
documents et gérer des dossiers. 

Une superpuissance d'Internet qui a 
déjà marqué de nombreux domaines du 
Web a pris les devants en la matière, et 
ce fournisseur de SaaS attire de plus en 
plus d'avocats. Pour le comprendre, il 
faut voir comment Google se distingue 
de la plupart des fournisseurs de SaaS. 
Premièrement, la variété de services pro­
posée sur les tablettes virtue lles de 
Google est incomparablement supé­
rieure à celle de ses concurrents . De fait, 
on pourrait imaginer qu'un avocat 
exploite son cabinet en n'utilisant que 
des produits Google. 

Ces services s'agencent aisément 
entre eux. Bon nombre sont proposés 
soit gratuitement, soit à prix très com­
pétitif, grâce à la fois à la domination 
exercée par Google sur le marché de la 
publicité en ligne et à la constante vo­
lonté de Google de créer le prochain 
phénomène sur le Web. 

Il est du reste impossible d'accabler 
Google au nom d'une des plus grandes 
craintes que suscite le SaaS :que le four­
nissenr fasse faillite et disparaisse, 
emportant les données du client. << Ce 
n'est guère probable dans le cas de 
Google », affirme Mark Rosch, vice­
président du fournisseur de OP Internet 
for Lawyers, Inc. M. Rosch est coau­
teur, avec Carole A. Levitt, de Google 
for Lawyers: Essential Search Tips and 
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Productivity Tools, que I'American Bar 
Association publiera en juin 2010. 

M. Rosch est manifestement opti­
miste. « De nombreux cabinets d'avocats 
ont adopté les produits Google '' ,dit-il. 

Un de ces cabinets est celui de David 
Benowitz, à Washington (D.C.), qui paie 
des licences pour la suite bureautique de 
Google (courriel, ca lendr ier, tra itement 
de texte, chiffriers et autres applica­
tions) au tarif annuel de 50 $ par util i­
sateur. « C'est tellement agréable que 
tout le monde puisse t ravailler en col­
laboration, sans être entravé par les con­
ditions des licences »,affirme Seth Priee, 
un associé du ca binet. 

Les applications gratuites de Google 
offrent une autre option. Dara Strick­
land, qui trava ille avec une autre avo­
cate au sein d'un cabinet de St. Louis 
(Missouri), l'expliqu e comme suit : 
« Pour les applications que nous utili­
sons aujourd'hui, nous ne payons rien. Il 
n'y a pas plus économique. , 

Les seules différences entre applica­
tions payantes et gra tuites, précise 
M. Rosch, sont une capacité de stockage 
supplémentaire et l'accès à un soutien 
technique. 

Un autre argument est que nombre 
des applications s'utilisent efficacement 
sur un téléphone mobile. M' Strickland 
n'y est pas insensible. Elle et son asso­
ciée voyagent souvent, et elle affirme 
que leur cabinet « existe » grâce aux 
applications Google « parce qu'elles 
nous suivent où nous allons » . 

« Nous utilisons Google Chat pour 
discuter de nos dossiers, explique-t-elle. 
Parfois, nous ne sommes pas en mesure 
de téléphoner en privé, mais je peux 
obtenir et envoyer de l'information par 
GChat su r mon téléphone cellulaire. » 
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L'abondance dans la simplicité 

La facilité et les coûts réduits des 
services Google attirent de nouveaux 
utilisa te urs. 

Google offre encore d'autres avantages : les 
avocats peuvent accéder à leur information et 
à leurs logiciels depuis tout ordinateur, à leur 
bureau ou ailleurs; Google s'occupe de toutes 
les mises à jour; les services sont échelonnés 
selon la croissance d'une entreprise; avec un 
peu de connaissances techniques, les avocats 
peuvent transférer leurs données hors ligne 
- par exemple pour gérer au moyen 
d'Outlook le courriel, les calendriers, les 
listes de contacts et les tâches qui résident 
dans Google. 

« Google nous offre plus de ressources 
qu'un petit cabinet n'en aurait normale­
ment >>, ajoute l'avocate géorgienne 
Kim Perez. 

Google convient ou non à un cabinet 
donné selon la somme des avantages et des 
inconvénients dans son cas. Par exemple vu le 
petit nombre de fonctions disponibles dans 
Google Documents, peu d'avocats admettent 
comp léter leurs documents en ligne. Au lieu, 
ils les transfèrent dans Microsoft Office pour 
effectuer la fin ition. 

Par contre, des utilisateurs de Google 
Documents comme M' Priee estiment que la 
gamme réduite de fonctions en facilite l'ap· 
prentissage et l'utilisation. " Sur le plan tech· 
nique, je vaux probablement "B" et mes asso­
ciés sont encore plus faibles, admet-il. Pour 
nous, il vaut parfois mieux en avoir moins. » 

Les sceptiques soutiennent que les soucis 
au sujet de la sécurité des données des 
clients disqualifient habituellement les logi· 
ciels SaaS dans le domaine juridique. Ces 
soucis sont-ils fondés? 

« Les avocats doivent décider s'ils sont à 
l'aise de stocker de l'information auprès de 
tiers », dit M. Rosch. La décision devrait 
d'ailleurs tenir compte des règles d'éthique et 
des opinions à ce sujet dans leur ressort. 

Jusqu'à présent, les attaques portées 
contre les systèmes Google ne semblent pas 
effrayer leurs utilisateurs les plus convain · 
eus. « Google a une excellente réputation 
quant à la sécurité de ses serveurs, dit 
M' Strickland. Et quand on considère les 
autres moyens de transmission couramment 
utilisés par les avocats (télécopie, courrier, 
remise de documents à une secrétaire, un 
commis ou un adjoint), l'utilisation de Google 
semble bien sûre. Comme le dit mon associée, 
il serait plus facile de voler les renseigne· 
ments personnels sur nos clients en cambrio· 
lant notre bureau physiquement qu'en ten· 
tant de violer Google. >> 

Luigi Benetton est un rédacteur pigiste de Toronto. Son 
site Web: www. luigibenetton.com. 
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Outils d'entreprise 
Google 
Une consultation rapide de Google.com révèle 
une gamme impressionnante d'outils prêts 
(du moins sur le plan pratique) à servir dans un 
cabinet d'avocats. Voici une liste sommaire des 
services que les avocats devraient examiner. 

AdWords 
Les cabinets d'avocats peuvent 
faire de la publicité dans les 
pages Web qui acceptent les 
annonces de Google et dont le 
contenu est pertinent. 

Alertes 
Plutôt que de chercher chaque 
jour les nouvelles sur un même 
sujet, Goog le permet de 
demander des alertes sur ce 
sujet. La fonction Alertes sig­
nale les nouvelles des médias et 
du Web en envoyant un mes­
sage de courriel à l'utilisateur. 

Android 
Android est le système d'ex­
ploitation de Google pour les 
téléphones intelligents. Des 
fabricants reconnus de té lé­
phones comme HTC ont obtenu 
des licences. Le système devrait 
très bien s'agencer avec les ser­
vices de Google. 

Blogger 
La plate-forme de bloguage de 
Google f igure parmi les plus 
utilisées dans Internet. 

Livres 
Google a numérisé des tonnes 
de 1 ivres, créant une option 
intéressante pour les recher­
ches juridiques. 

Agenda 
Ce logiciel est semblable aux 
calendriers de Microsoft 
Outlook et autres gestionnaires 
d'informations personnelles. La 
version de Google peut être 
partagée entre plusieurs per­
sonnes qui sont abonnées à la 
fonction et qui ont installé le 
logiciel, comme on peut le faire 
dans Microsoft Exchange. 

Contacts 
Google ma intient les coordon­
nées des contacts en ligne, où 
elles peuvent être utilisées dans 
Gmail et d'autres applications. 

Desktop 
Desktop indexe les fichiers 
d'un ordinateur et facil ite la re­
cherche de f ichiers particuliers. 

Documents 
Google Documents est une 
suite comprenant traitement de 
texte, chiffrie r, base de don­
nées, formulaires et création de 
dessins, le tout avec stockage 
en ligne des fichiers créés au 
moyen de ces outi ls. Il manque 
certes à l'ensemble la multitude 
de fonctions qu'on trouve dans 
Microsoft Office, mais il permet 
de travailler dans un document 
en même temps que des 
collaborateurs. 

Formulaire 
Google Formulaire, qui fait 
partie de Google Documents, 
aide les avocats à obtenir des 
renseignements précis auprès 
de diverses personnes ­
comme les requérants dans un 
recours collectif. Google con­
serve les réponses dans un 
chiffrier Documents qui peut 
être exporté vers Excel. 

Gmail 
Google permet d'ut iliser ce ser­
vice de courrie l dans le Web 
pour gérer le courriel dans son 
propre domaine. Par exemple, 
un avocat peut util iser une 
adresse « @moncabinet.com » 
dans le service Gmail. 

Reader 
La fonction RSS (Really Simple 
Synd ication) permet de s' abon­
ner à des sites Web précis. 
Google Reader réun it les abon­
nements en un même endroit, 
où l'utilisateur peut créer son 
propre magazine. 

Scholar 
Les avocats cherchant à réduire 
leurs coûts de recherches 
juridiques peuvent mettre 
Google Scholar à l'essai. Il per­
met de chercher des articles 
dans les revues savantes et 
juridiques. 

Vou Tube 
Les cabinets d'avocats affichent 
des vidéos de recrutement 
dans le site de vidéo en ligne 
YouTube. Par rapport à l'af­
f ichage sur leu rs propres sites 
Web, leur présence dans 
YouTube favorise les résu ltats 
obtenus grâce aux moteurs 
de recherche. 
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